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Bobigny et le département de Seine-Saint-Denis sont au cœur des
préoccupations du ministre de l’Intérieur : Roissy et les filières d’im-
migration clandestine, l’insécurité au quotidien dans un départe-
ment emblématique de la crise des périphéries urbaines, les crises
et le laxisme judiciaire, le prosélytisme islamiste dans les banlieues,
en bref, l’essentiel de son projet de pouvoir présidentiel.

Les orientations répressives qui se sont fait jour sous le gouver-
nement Jospin se sont affirmées avec la droite et se sont accom-
pagnées de profondes réformes dans l’appareil judiciaire qui
aboutissent aujourd’hui à nier les principes fondamentaux du
droit et de la procédure et à subordonner intégralement l’appa-
reil judiciaire au pouvoir politique 

S’il peut paraître avisé d’évoquer une réforme législative sur la
question du voile à l’école dans la mesure où une part de l’électo-
rat apprécierait, par conviction républicaine ou pour d’autres motifs
moins avouables, une réglementation rigoureuse, c’est à la condi-
tion qu’une telle démarche ne soit pas par avance vouée à l’échec.

L’islam, qui apparaît à beaucoup comme une religion inflexible
dans ses principes et difficilement soluble dans la République, est
aussi une entreprise humaine. A ce titre, la réalité de divergences
d’interprétations de la loi coranique comme l’existence de pen-
seurs modernes de l’islam, sont indéniables et concourent à faire
de cette religion une composante parfaitement intégrable dans
une république elle-même respectueuse des différences.

Une seule solution connue : la prison



La laïcité, nouvelle victime de la théorie

de l’apparence .......................................................... 19

n La fraude habituelle dans les transports

en commun : un délit impossible .................... 22

n Crédits à la consommation renouvelables :

La Cour de cassation terrassée par

les juges d’instance .............................................. 24

Chant de victoire à interpréter sur plusieurs tons ............ 25

n Crocs/niques d’amers
Saint-Omer : une juge qui sait faire front ..............................26
Bracelet électronique : Big Brother en marche......................26
Casier judiciaire : les dérapages incontrôlés de la
répression................................................................................27
Cour d’appel de Montpellier : la vie à Métropolis ................28

n L’affaire Yahyaoui, une affaire

emblématique .................................................... 29
n Les motions du XXXVIe congrès du SM ........ 30

n Notes de lectures .......................................... 33
n Repères .......................................................... 35
n En bref… ........................................................ 38

Depuis, l’instauration d’un délit de fraude habituelle dans les trans-
ports en commun, de nombreuses condamnations – y compris à des
peines d’emprisonnement – ont été prononcées par les tribunaux
correctionnels français sur le seul fondement de la constatation par
les agents des exploitants de transports ferroviaires de plus de dix
voyages sans titre de transport valable. Or, pour que ce délit soit
constitué, la loi exigerait qu’il soit précédé de plus de dix condam-
nations définitives… faute de quoi le délit ne saurait être constitué.

Les crédits à la consommation renouvelables grâce à l’usage d’une
carte de crédit et soumis à un taux d’intérêt très élevé (entre 16 et
18 % par an) donnent lieu depuis plusieurs années à un bras de fer
entre la Cour de cassation et les juges d’instance. Cette méritante
résistance a enfin porté ses fruits puisque l’assemblée plénière de
la Cour de cassation vient de confirmer la jurisprudence des juges
d’instance dans un arrêt du 6 juin 2003.


